
APPEL à Rassemblement contre la ré-autorisation du glyphosate 

et le classement sans suite des plaintes déposées suite aux analyses révélant 

la présence massive de glyphosate dans les urines.  

 

Mercredi 15 novembre 12h15 

Devant le Palais de justice de Châteauroux 

 

Pourquoi ? :  

- L’union Européenne s’apprête à autoriser de nouveau l’usage du glyphosate pour une durée de plusieurs 

années. Les Etats membres s’appuient uniquement sur les recommandations de l’Autorité Européenne de la 

Sécurité des Aliments (EFSA) dont le caractère biaisé de son analyse est largement dénoncé puisqu’elles ne 

s’appuie que sur les études fournies par les industriels producteurs de cette molécule sans  prendre en 

compte la quasi-totalité des études réalisées par la recherche indépendante et notamment la recherche 

publique.  
- Le glyphosate est reconnue par la Mutualité sociale agricole comme un facteur à l’origine de certaines 

maladies chez les agriculteurs,  désormais qualifiées de Maladie professionnelles (cancers, Parkinson etc…) 
- La campagne nationale menée sur l’ensemble du territoire pour analyser les urines des citoyens a révélé la 

présence systématique de ce produit dans les urines des personnes volontaires,  
- De nombreuses études à travers le monde démontre l’action néfaste de l’utilisation des pesticides en général 

et du glyphosate en particulier sur la vie des sols, l’appauvrissement de la biodiversité  
- La ré-autorisation de l’usage du glyphosate fera courir des risques graves pour la santé de tous les citoyens 

de l’Union Européenne et sur l’environnement. 
 

On ne trouvera pas d’alternative tant qu’on ne changera pas de modèle agricole ! 

 

Dans ce contexte le collectif Campagne Glypho 36 dénonce : 

- La décision du Procureur général du Pôle santé de Paris de classer sans suite les plaintes déposées en 2019 

par 5400 personnes en France (58 dans l’Indre) dont les analyses d’urine avaient révélé la présence de 

glyphosate,  

- Les industriels fabriquant ces produits et les agences d’évaluation pour mise en danger de la vie d’autrui, 

tromperie aggravée et atteintes à l’environnement.  

 

Venez nombreuses et nombreux à l’appel du collectif Campagne Gluypho36 

Mercredi 15 novembre à 12h 15 devant le tribunal de Châteauroux 

Avec pancartes, slogans, taux de contamination relevé dans les urines pour les 

volontaires …etc…. 


